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Le ton monte dans le dossier de
l’arrêt de la production de trains
dans l’usine d’Alstom de Belfort.
Jeudi,enfind’après-midi,leministre
de l’Economie, Michel Sapin, et son
secrétaire d’Etat à l’Industrie, Chris-
topheSirugue,ontdemandéauPDG
d’Alstom, Henri Poupart-Lafarge,
« d’engagerunephasedediscussionet
de négociation » avant « toute déci-
siondéfinitive »surl’usinedeBelfort.
Le secrétaire d’Etat, interrogé plus
tôtparEurope1,avaitdénoncé«une
annonce qui est à la fois brutale et
sans concertation ». L’Etat siège
au conseil d’administration d’Als-

tom depuis février et contrôle 20 %
desdroitsdevotegrâceàdesactions
prêtées par Bouygues jusqu’à fin
2017, et qu’il pourra progressive-
ment racheter.

TGVdu futur

Sur le terrain, en dépit des signaux
compatissantsdespouvoirspublics,
la suppression de 400 postes sur les
500 que compte le site ont fait l’effet
d’une bombe. L’inquiétude était pal-

pable depuis quelques semaines,
avec le choix de l’allemand Vossloh
parAkiem (filiale à 50 %delaSNCF)
pourlaconstructionde44locomoti-
ves de manœuvre. Même si le parte-
nariat avec la SNCF pour le TGV du
futur, officialisé ce même 7 septem-
bre, avait mis du baume au cœur.
«Avant,dansunetellesituation,on

mettaitenplacedesmesuresd’âge,des
transfertsde charges.Cette fois, onest
faceàunerestructuration »,déclarait

hier Olivier Kohler, le déléguéCFDT
dusite.
Marie-Guite Dufay, la présidente

PSdelarégionBourgogne-Franche-
Comté, veut encore y croire. « Il y a
unavenirindustrielpourlesitesicha-
cun prend ses responsabilités », esti-
me-t-elle. « La seule piste que nous
ayons pour défendre l’emploi, c’était
celle de la commande publique. L’an
dernier,larégionapassécommandeà
Alstom de 16 rames Régiolis pour
100millions. »Pourelle,ilfautinven-
ter lemoyen de préserver le site en
attendantlafabrication,àBelfort,du
TGV du futur. C’est cette idée qu’elle
entend défendre. Le maire LR de la
ville,DamienMeslot,seditfavorable
à une intervention de l’Etat. Il réu-
nira un conseil municipal lundi
12septembre.DansunelettreàFran-
çois Hollande, 13 parlementaires
d’Alsace et de Franche-Comté rap-
pellent qu’une commande de
30 rames Intercités par les pouvoirs
publics est toujours en suspens.
Mais une commande sur ce type de
matériel, rappelle un expert, bénéfi-
cierait à d’autres sites que celui de
Belfort. Quant à la construction du
TGV du futur, elle ne devrait pas
démarrer avant 2020 au mieux.

BOURGOGNE-

FRANCHE-COMTÉ

Le PDG d’Alstom,
Henri Poupart-Lafarge,
a été convoqué jeudi
à Bercy.

Le site Alstom de Belfort emploie 500 personnes.
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Fauxespoirs

ParDavidBarroux

Ilparaîtquel’espoirfaitvivre.Maisondevraitexpliqueraux
hommespolitiquesque,àl’inverse,entretenirdefauxespoirsrisque
denoustueràpetitfeu.Enannonçantmercrediqu’ilarrêteraitla
fabricationdelocomotivesàBelfort,Alstomafaitpreuved’un
pragmatismeéconomiquequiauraincontestablementdes
conséquencessociales.Mêmesinotrechampionduferroviaires’est
engagéàneprocéderàaucunlicenciementsec,ilvaquasiment
fermerunsitedeproductionsymbolique.Confrontésàcettedure
réalitééconomique,lespouvoirspublicsauraientpufaireœuvrede
pédagogie.Ilsauraientpuexpliquerqu’uneusinequin’estplus
capabledevendrecequ’elleproduitnepeutplusfonctionnertrès
longtemps.IlsauraientpuajouterquesiAlstomvaglobalement
bien,c’estparcequ’ilremportedescontratsà l’étranger,dansdes
paysqui,commelaFrance,exigentquelescommandes
subventionnéessurfondspublicssoientproduiteslocalement.Et
quesi,ducoup,laFrancefabriquemoinsdeTGVoudeTER,c’est
aussiparcequ’elleencommandemoinsqu’avant.Unefoisdeplus,
malheureusement, letoutnouveausecrétaired’Etatà l’Industriea
préféréselivrerauxhabituellesrodomontadesenconvoquantà
BercylePDGd’Alstom.Commesiunrendez-vousdansunministère
etdegrandesdéclarationssurlepatriotismeéconomiqueétaientde
natureàchangerl’implacablevéritédeschiffres.Silegouvernement
veutqu’AlstomproduiseplusenFrance,ilnedoitpastaperdupoing
surlatable,userdesesdroitsdevotepourpousserlegroupeà
prendreunedécisionquiiraità l’encontredesonintérêtà long
terme,ouforcerlaSNCFàacheterdestrainsdontelleneveutpas.Il
doitabaisserleschargessociales,flexibiliserlemarchédutravailet
peut-êtreaccélérerlalibéralisationduferroviaire.Ildoitdirelavérité
àdescitoyensadultes.Pasleurvendreunmondederêveirréelqui
risquedeseterminerencauchemar.
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